
CHAPITRE 98

Loi concernant Dominion Tar & Chemi-
cal Company Limited et le village

de Delson, comté de Laprairie

[Sanctionnée le 16 décembre 1954]

ATTENDU que la corporation du vil-
lage de Delson, comté de Laprairie,

et Les commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité du village de Delson, comté de
Laprairie, ont, par leur pétition, repré-
senté:

Que Dominion Tar & Chemical Com-
pany Limited a l'intention d'acquérir
des terrains situés dans le village de
Delson, comté de Laprairie;

Que des démarches et des discussions
ont eu lieu entre les représentants de la
compagnie et les représentants de la cor-
poration du village de Delson et des com-
missaires d'écoles pour la municipalité du
village de Delson, comté de Laprairie, au
sujet de l'établissement par Dominion
Tar & Chemical Company Limited d'une
nouvelle industrie dans le village de
Delson, comté de Laprairie;

Que la corporation du village de Delson,
comté de Laprairie, et Les commissaires
d'écoles pour la municipalité du village
de Delson, comté de Laprairie, après ces
discussions, ont passé des résolutions à
l'effet de fixer l'évaluation des immeubles
que Dominion Tar & Chemical Com-
pany Limited, ou toute autre subsidiaire
de ladite compagnie, établirait dans le
village de Delson, pour sa nouvelle indus-
trie qui servira à fabriquer et manufac-
turer des matériaux de construction en
béton;
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Que ladite évaluation fixée par ces
résolutions l'a été pour toutes fins sco-
laires et toutes fins municipales;

Qu'il est dans l'intérêt de la corporation
du village de Delson, des commissaires
d'écoles pour la municipalité du village
de Delson et de Dominion Tar & Che-
mical Company Limited, ou de toute
autre compagnie subsidiaire, qu'une éva-
luation fixe soit déterminée pour une pé-
riode raisonable;

Que la corporation du village de Delson
et les commissaires d'écoles pour la
municipalité du village de Delson, consen-
tent à la présente loi;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Si ladite Dominion Tar & Chemical
Company Limited, ou toute compagnie
subsidiaire organisée aux mêmes fins,
acquiert le terrain ci-après désigné, tout
entier situé dans le village de Delson, et
y établit son industrie comprenant manu-
facture, machineries et toutes installations
accessoires, savoir la partie des deux lots
originaires contigus, portant les numéros
135 et 136 du cadastre officiel de la pa-
roisse de Saint-Constant, dans le comté
de Laprairie, bornée ladite partie, au sud-
est, dans une ligne diagonale, par l'em-
prise du chemin de fer Canadien National,
au nord-est par certains lots subdivisés et
emplacements faisant tous partie du lot
originaire numéro 136; puis du même côté
par diverses parties du lot originaire
numéro 137; puis du même côté encore
par le lot numéro 138; au nord-ouest, par
les lots numéros 249 et 250; et enfin au
sud-ouest, par partie du lot numéro 134,
l'évaluation totale des biens présents
et futurs de cette nouvelle industrie est
fixée pour toutes fins municipales et sco-
laires à cent mille dollars pour une période
de sept (7) années à compter du premier
janvier 1955.

Il est entendu, comme conditions de la
présente loi, que ladite compagnie ou sub-
sidiaire, selon le cas, devra, dans les cinq
ans des présentes, commencer à établir et
établir son industrie consistant en bâti-
ments, machineries, équipement et autres
accessoires installés sur l'immeuble à per-
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pétuelle demeure ou incorporés à icelui,
et aussi le mobilier, pour une valeur d'au
moins cinq cent mille dollars, répartie
dans une moyenne minima de cent mille
dollars par année; et que la compagnie ou
sa subsidiaire, ne devra requérir de la
municipalité aucuns travaux d'égouts,
d'aqueducs ni de trottoirs, ni aucune
contribution à de tels travaux, qui seront
entièrement à la charge de la compagnie.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


